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Vaudience ne sont pas encore terminés. Avant b

-^les peintres; et les menuisiers ont fait retraite devant 
MM les huissiers de service. . 

k deux heures un quart seulement, les accuses sont 
,menés dans l'espèce de loge de rez-de-chaussée qui leur 
lté réservée, et placés dans l'ordre que nous avons indi-

cé. Les sous-officiers de Lunéville sont tous aujourd nui 
In uniforme. 

L'audience indiquée pour midi ne commence qu a trois 

^L'appel nominal constate l'absence de MM. d'Argout, 
.flloudetot, Latour-Maubourg, Mollien et Thénard. 

>/ le président: L'un de MM. les défenseurs présens 
demànde-t-il la parole sur le réquisitoire déposé par M. le 
nroeureur-général dans la dernière audience? (Silence au 
barreau.; La Cour va se reliter dans la chambre du cou-
se il pour en délibérer. 

' Après une demi-beure, la Cour rentre en séance, et rend 
larrèt suivant : 

attendu que les considérations par lesquelles la Cour s'est 
déterminée à juger séparément les accusés dénommés dans 
l'arrêt du 11 juillet dernier, motivent également la division 
de l'examen et du jugement, en ce qui concerne les autres 
accusés poursuivis à raison de l'attentat du mois d'avril 
1834; 

Attendu que la diversité des lieux dans lesquels se sont 
passés les faits imputés auxdits accusés, rend cette division 
possible, sans ôter à ces mêmes faits les caractères de géné-
ralité et de connexité reconnus par les précédens arrêts de la 
Cour; 

Attendu que l'audition des témoins n'a pas été commencée 
au sujet des accusés ( suivent les noms ) ; 

Ordonne qu'il sera procédé d'abord à l'examen et au juge-
ment des dix accusés ci-après dénommés : Thomas, Stiller, 
Trieotel, Caillié, de Régnier, Farolet, Bernard, Lapolaire, Bc-
chet et Mathieu ; 

Ensuite à l'examen et au jugement des onze accusés ci-
après dénommés ; Offroy ; Pommier; ïiphaine ; Caussidière 
(Marc); Nicot; Rossary; Reverchon (Pierre;; Riban; Froide-
vaux; Gilbert; et Maillefer; 

Et enfin à l'examen et au jugement des dix-neuf accusés 
ci-après dénommés : Beau mont ; Recuit; Guillard de Kersau-
sie; Delayen ; Crevât; Candre; Sauriac; Hubin de Guer; 
Montaxier; Bastien; Roger; Billon; Delacquis; Caillet; Pru-
vost; Buzelin; Yaré ; Cahuzac ; Mathon ; 

Ordonne que les débats s'ouvriront aux jours qui seront 
fixés par ordonnances du président de la Cour, lesquelles se-
ront notifiées huit jours au moins à l'avance à chacun des 
abusés qu'elles concerneront ; 

Ordonne qu'il sera donné une nouvelle lecture de l'arrêt 
ft de l'acte d'accusation, en ce qui touche les faits relatifs à 
chacun des accusés soumis aux débats ; 

Se réservant de statuer ce qu'il appartiendra à l'égard des 
contumaces; 

Et en ce qui concerne Henri Leconte . 
Attendu que l'action publique se trouve éteinte, dit qu'il 

nj a lieu à statuer. 

La séance est levée ; le jour delà prochaine séance sera 
indiqué plus tard 

pourvoir même contre le chef relatif à la liquidation. La 
Cour royale de Riom s'est prononcée dans le même sens, 
le 24 août 1813: mais d'autres Cours royales, malgré 
l'arrêt de 1815 , ont persisté dans une jurisprudence con-
traire ; ce sont celles de Rouen , Bordeaux , Grenoble, 
Agen et Limoges. Cette résistance a fait de nouveau exa-
miner la question par la Cour suprême ; et après une sa-
vante dissertation de M. Laplague-Barris , qui a adopté 
le système des Cours royales , la chambre civile a changé 

"sa jurisprudence. Voici les faits qui ont donné lieu au 
pourvoi : 

Un jugement du 27 juillet 1830 a prononcé la séparation 
de biens des sieur et dame Bourdon, et a liquidé en même 
temps les droits de celle-ci à 36,120 fr. 32 centimes, dont 
6,000 fr. pour lui tenir lieu d'un usufruit vendu de son chef, 
et 22,025 fr. pour autant payé avec ses deniers à l'acquit de 
son frère : somme qu'elle répétait sur son mari, à raison de 
ce que, par la négligence de celui-ci , le privilège de co-par-
tageant n'avait pas été inscrit, ce qui aurait entraîné la perte 
du droit de recours de la dame Bourdon eoutre son frère. En 
1832, un ordre s étant ouvert du prix des biens vendus sur le 
sieur Bourdon, la dame Bourdon futcolloquée provisoirement 
sur le montant de ses reprises liquidées; les créanciers du ma-
ri contestèrent celte collocation. La femme leur opposa une 
fin de non-recevoir tirée de ce que plus d'une année s'était 
écoulée depuis la publication de son jugement de séparation. 
Le Tribunal de première instance accueillit cette fin de non 
recevoir. Sur l'appel, le même moyen fut discuté, et, au fond, 
il fut soutenu par les créanciers que la femme n'avait éprou-
vé aucun préjudice par le défaut d'inscription , puisque son 
mari était son créancier d'une somme plus forte , et qu'il y 
avait eu compensation. Un arrêt de la Cour de Rouen, du 10 
mai 1833, rejeta la fin de non-recevoir. et, au fond, refusa la 
collocation de 22,625 fr., par les motifs que, si Bourdon n'a-
vait pas pris inscription, il n'avait porté préjudice qu'à lui-
même, créancier sur sa femme d'une somme excédant celle 
de 22,625 fr. ; et qu'il résultait d'ailleurs des faits et circons-
tances de la cause , que la liquidation intervenue entre les 
époux Bourdon n'avait été faite qu'en fraude des droits des 
créanciers. 

La dame Bourdon s'est pourvue contre cet arrêt. 

M" Lacoste,son avoeaU dit sur latin de non-recevoir que 
le législateur avait pris soin d'entourer la demande en sé-
paration et défaire suivre le jugement qui la prononçait 
de formalités qui niellaient les créanciers à même d'inter-
venir pendant l'instance ou d'attaquer la décision après 
qu'elle serait rendue; qu'ils étaient bien avertis par les pu-
blications, de ce qui pouvait blesser leurs intérêts: qu'ainsi 
jamais forclusion ne fut plus légitime; qu'on ne peut pas 
distinguer dans le jugement le chef relatif à la séparation 
et celui relatif à la liquidation; que le législateur ne taisait 
pas cette distinction, et qu'en permettant de faire la liqui-
dation dans le même jugement, et qu'en ne donnant 
qu'un an pour attaquer ce jugement, il avait entendu ap-
pliquer le même délai au jugement entier, quelles que fus 
sent ses dispositions; que d'ailleurs les créanciers en n'in-
tervenant pas pour empêcher que la liquidation ne fut 
faite par le même jugement, avaient consenti à la jonction 
de ces deux chefs, les publications leur ont fait connaître 
la liquidation, et par leur silence ils ont acquiescé au ju-
gement dans toutes ses parties. L'avocat a ajouté qu'il 
concevrait que le même délai ne s'appliquât pas au ju-
gement séparé qui liquiderait les reprises, mais que dans 
ce cas la position n'était pas la même, puisque les créan-

La Cour, après trois heures de délibéré et un rapport 
de M. le conseiller Tripier, a rendu l'arrêt suivant : 

Attendu que le délai d'une année , fixé par l'article 873 du 
Gode de procédure civile, dans lequel les créanciers du mari 
doivent former tierce-opposition, ne s'applique qu'a. la sépa-
ration elle-même; que le motif de cette disposition est tiré de, 
la nécessité de ne pas prolonger l'incertitude de l'état des 
époux ; que ni l'article ni son motif n'ont d'application soit 
à un acte amiable de liquidation, soit à un jugement qu i règle 
cette liquidation ; 

Que l'art. 872 qui prescrit les formalités qui doivent suivre 
le jugement de séparation, ne s'applique pas aux chefs relatifs 

la liquidation des reprises ; 

Qu'ainsi, sur cette matière comme sur toutes celles qui ne. 
sont pas formellement exceptées, l'art. 1167 du Code civil doit 
régler l'exercice du droit des créanciers; 

Attendu que l'arrêt attaqué en jugeant en point de fait que 
le mari était créancier de la femme d'une somme plus con-
sidérable, et qu'elle ne souffrirait aucun tort du défaut d'ins-
cription, ce qui juge que la créance de la femme était com-
pensée, et que la perte tombait sur le mari seul, n'a violé 
aucune loi ; 

La Cour rejette le pourvoi. 

JUSTICE CIVILE. 

JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR DE CASSATION (chambre civile.) 

(Présidence de M. Dunoyer.) 

Audience du 11 novembre 1835. 
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ciers n aîtraient pas été avertis de celte liquidation. 11 . 
invoqué les arrêts de la Cour rendus sur la même question 

Un second moyen a été présenté par M
e
 Lacoste sur la 

violation des art. 1549, 1382 et 2103 du Code civil, mais 
la Cour l'ayant écarté en fait, nous croyons inutile de 
nous y arrêter. 

M" Piet, avocat des sieurs Préaux et Donnât, créanciers, 
a discuté la fin de non recevoir ; il a fait valoir la diffé-
rence qui existe entre la- séparation et la liquidation , et 
les motifs qu'a eus le législateur pour accorder un court 
délai aux créanciers quant a la séparation : nécessité d'as-
surer l'état des époux, facilité pour les créanciers de s'op-
poser ; la séparation ne reposant que sur un fait , attesté 
par la notoriété publique; les mêmes motifs, n'existent pas 
quant à la liquidation, pas d'urgence pour rendre le juge-
ment inattaquable , et difficulté pour les créanciers de 
connaître les pièces sur lesquelles repose la liquidation , 
fraude facile entre les époux comme dans l'espèce. Aussi, 
le législateur n'a-t-il parlé que du jugement de séparation, 
délai d'une innée, exception à l'art. 1167 du Code civil, 
qui règle en général les droits des créanciers ; il faut une 
disposition expresse pour y déroger , elle n'existe pas. 
L'avocat tire argument de l'art 87 du Code de procédt re 
dont les formalités n'ont pour objet que ta séparation; le 
législateur n'a pris aucune précaution pour la liquidation 
lorsqu'il laissait le délai ordinaire de trente ans. M° Piet 
a tiré avantage de la concession faite par son adver-
saire pour le cas où le jugement de liquidation serait sé-
paré, et a démontré que les deux positions étaient sem-
blables. 11 a terminé en combattant avec une convenance 
remarquable les arrêts de la Cour. 

M. Laplagne-Barris a reproduit avec une nouvelle force 
les argumensde l'avocat des défendeurs, 

COUR D'ASSISES DE SEINE-ET-OISE ( Versailles ) 

( Correspondance particulière. ) 

PRÉSIDENCE DE M. SYLVESTRE FILS. — Audience du 19 novem-
bre 1835. 

AFFAIRE DE M. DE EAROCHEJACOUELIN. 

M. le comte Auguste Duvergier de Larochejacqttelin 
comparaissait aujourd'hui sous l'accusation 1° d 'avoir 
volontairement formé un complot et pris part à ce com-
plot ayant pour but soit de détruire ou de changer le 
gouvernement ou l'ordre de successibilité au trône, soit 
n'exciter les citoyens ou habitans à s'armer contre l'auto-
rité royale, soit d'exciter la guerre civile, en armant ou en 
portant les citoyens à s'armer les uns contre les autres; com-
plot qui a été été suivi d'actes commis ou commencés pour en 
préparer l'exécution; 2° d'avoir, dans les journées des 5 et6 
juin 1832, pris part à un ou plusieurs attentats exercés par 

des bandes armées, soit pour détruire, soit pour changerle 
gouvernement, soit pour exciter la guerre civile : avec 
cette circonstance qu'il exerçait dans les bandes un com-
mandement. 

C'est sous le coup de ces mêmes accusations que M. le 
comte de Larochejacquelin devait paraître dev ant la Cour 
d'assises de Bourbon-Vendée, qui l'a condamné le 24 niai 
1833, par contumace,! la peine de mort. 

Dès sept heures du matin les alentours de la Cour d'as-
sises sont remplis de curieux ; le nombre des sentinelles a 
été augmenté. Le passage de la geôle à la rue Neuve était 
interdit au public, et on ne pénétrait dans l'enceinte de 
la Cour d'assises qu'après avoir exhibé sa qualité et ses ti-
tres de préférence aux concierges. 

A dix heures et demie la Cour entre en séance. M. le 

président donne ordre aux huissiers d'ouvrir les portes afin 
d'assurer la publicité légale. Déjà la salle était encombrée 
Les bancs réservés étaient garnis de dames dont les pa-
rures se distinguaient particulièrement par les couleurs 
blanches et vertes; les couloirs étaient obstrués par des 
curieux et des magistrats, et les bancs ordinairement oc-
cupés par les accusés et les gendarmes étaient décorés du 

petit nombre de légitimistes que Versailles renferme dans 
son quartier Saint-Louis. 

On remarquait dans l'auditoire M. Henri de Laroche-
jacquelin, M"° Louise de Larochejacquelin, et le jeune de 
Beauregard, frère, sœur et neveu de l'accusé. 

M. de Larochejacquelin était assis à côté de M' Philinnp 
Dupin son avocat.

 1 1 

M. le président : Accusé de Larochejacquelin, je vous 
ai fait conduire par un huissier, et je vous laisse près de 
votre avocat, bien persuadé qu'un homme qui vient de 

1 étranger pour purger sa contumace, ne veut pas se 
soustraire à la justice. Je vous donne ces explications non 
pour vous, mais pour le public qui pourrait s'en étonner 

M. de Larochejacquelin fait un signe approbatif et le 
greffier donne lecture de l'acte d'accusation et de l'arrêt 
de renvoi. 

M. le président : M. de Larochejacquelin, vous êtes 
accusé d'avoir pris part à un complot, ayant pour but le 

renversement du gouvernement avec les circonstances 
énoncées dans l'acte d'accusation. 

M. de Larochejacquelin : M. le président, je n'étais 
pas en V endée. Si j'y avais été, je le dirais. 

M. le président'. Alors il est inutileque je vous adresse 
d'autres questions ; car vous me répondrez toujours : « Je 
n'y étais pas. » Nous allons entendre les témoins, et sui -

vaut ce qui résultera de leurs dépositions, ou je vous in-
terrogerai, ou le débat se terminera. 

On procMc à l'audition de cinq ténjoins cités ù la
 r

ç-



quête du ministère public ; aucun d'eux ne reconnaît l'ac-
cusé pour avoir fait partie des bandes , que , comme gar-
des nationaux ou soldats , ils étaieut chargés de disperser. 

Me Philippe Dupini Monsieur le président, nous 
avions fait citer des témoins à décharge ; nous renonçons 
à leur audition. 

Parmi ces témoins à décharge se trouvent Me Nibelle , 
avocat à Paris, qui a défendu à Bourbon-Vendée et à Poi-
tiers les coaccusés de M. de Larochejacquelin ; Me Duha-
mel , avoué à Alençon. 

M. Salmon, procureur du Roi, après avoir fait remar-
quer qu'il existait une différence capitale entre les dépo-
sitions écrites et les dépositions orales des témoins qui , 
dans l'instruction , avaient indiqué M. de Larochejacque-
lin comme ayant été à la tête des bandes armées , a 
claré qu'en l'absence de preuves positives , et après avoir 
pris connaissance des certificats dont M. de Larochejac-
lin était porteur, et qui attestent que les 5 et 6 juin 1832 
il était à La Haye, il s'en rapportait à la justice de MM 
les jurés. 

M. le président : La parole est à l'avoca t de M. Laro-
chejacquelin. 

M. de Larochejacquelin, se levant : Messieurs, je n'é-
tais pas en Vendée les 5 et 6 juin 1832.L'honorable avocat 
qui a bien voulu m'assister , ne prendra pas la parole ; je 
m'en rapporte entièrement à vous. 

Me Dupin : Messieurs, vous avez entendu M. de La 
rochejacquelin. Je ne veux pas lui enlever l'honneur d'ê 
tre acquitté sur la parole même de celui qui était chargé 
de l'accuser. 

» Je suis porteur de pièces qui attestent que M. de La-
rochejacquelin n'a pas pris part à l'insurrection. Il vous 
l'a dit, je ne m'en servirai pas: il appartient à une famille 
dans laquelle on n'est habitué ni à se cacher, ni à altérer 
la vérité. » 

M, le président donne lecture au jury des questions 
et dix minutes après le chef du jury Fait connaître un 
verdict d'acquittement. 

M. le procureur du Roi requiert contre M. de Laroche 
jacquelin, la condamnation aux frais occasionés par 
contumace, et la Cour le condamne au paiement de c 
frais. 

La foule s'écoule en silence. 

la 

COUR D'ASSISES DTLLE-ET-VILA1NË. (Rennes.) 

Audience du 11 novembre 1835. 

DÉTOURNEMENT OE MINUTES ET DE PIÈCES DE PROCÉDURE 

D'UN GREFFE PAR UN COMMIS-GREFFIER. 

Un intérêt inaccoutumé avait attiré une foule assez 
considérable dans l'auditoire. Le prévenu était connu de 
la population rennaise ; il avait exercé long - temps les 
fonctions de commis-greffier au Tribunal civil de première 
instance. 

Gaspard Uzureau, commis-greffier depuis 1822, exerça 
long-temps ces fonctions d'une manière irréprochable. Son 
traitement était de 900 fr. Pour des causes que nous igno-
rons, il fut réduit, en 1832, de 300 fr. Il était marié, père 
de quatre enfans. Si jusque-là, à force d'ordre et d'écono-
mie, il était parvenu à faire vivre sa nombreuse famille 
avec 900 fr., une somme de 600 fr. lui devint tout à fait 
insuffisante. Du jour où la misère entra dans son ménage 

Ear la porte, la bonne harmonie en sortit par la fenêtre, 
a femme et le mari eurent de nombreuses querelles ; les 

voisins furent témoins de scandaleux débats. Autant pour 
s'étourdir sur sa mauvaise fortune, que pour fuir une 
maison où il ne goûtait plus les plaisirs de père ni d'é-
poux, Uzureau se dérangea de ses habitudes, et se livra à 
la boisson. C'était un mauvais moyen de rétablir ses af-
faires. 

Tout marcha ainsi jusqu'à la fin d'octobre 1834, époque 
où l'on remarqua dans le greffe l'absence d'une paire de 
draps qui s'y trouvait déposée depuis deux ou trois ans , 
comme pièce de conviction, et que celle des parties à qui 
elle appartenait avait négligé de retirer. Plus tard, d'assez 
nombreux dossiers de procédure ancienne , remontant à 
quinze ou vingt ans , d'ailleurs bien connus des commis 
du greffe, se trouvèrent également manquer. Les soup-
çons s'éveillèrent ; la surveillance redoubla, et bientôt 
Gaspard Uzureau fut aperçu sortant du greffe en plein 
jour, portant sous le bras de volumineuses liasses de pa-
piers enfumés. On le suivit à la piste jusque dans la rue 
St-Georges, où il entra chez la femme Glemot , épicière : 
là, ces papiers furent pesés devant lui , et suivant toute 
apparence vendus à la livre. 

sur 1 avis qui en fut donné au président du Tribunal et 
à M. le procureur du Roi, une vérification des inventaires 
du greffe fut promptement ordonnée, et des soustraction* 
innombrables de vieux papiers de procédure, minutes de 
jugemens et de notaires furent constatées. Un mandat 
d'amener et de dépôt fut lancé; mais Uzureau, prévenu à 
temps, se déroba par la fuite aux poursuites rigoureuses 
dont il était menacé. Il paraît que, caché à Rennes, il se 
préparait sous main les moyens de passer en Angleterre. 
Quoiqu'il en soit, vers la mi-juillet 1835, la police de Sî-
Malo découvrit qu'un étranger avait promis une somme 
de 200 fr. à quiconque réussirait à le faire arriver secrète-
ment à Jersey. La gendarmerie fut prévenue, et le 20 juil-
let, Gaspard Uzureau, au moment de monter sur le bateau 
à vapeur le George-Canning, fut arrêté porteur d'un 
passeport délivré à Saint Hellier, au nom du sieur Charles 
Johnston, qui s'était entremis pour favoriser sa fuite. 

Tous deux furent conduits devant le juge d'instruction. 
Dans l'interrogatoire qu'il eut à subir devant ce magistrat, 
Uzureau, dans un système qui ne peut s'expliquer que par 
le trouble où-il se trouvait ou par le désir de donner le 
change sur le véritable délit dont il se sentait coupable 
répondit comme il suit : 

D. Quelles étaient vos fonctions, à Rennes ? — R. .l'étais 
commîs-greffier du Tribunal civil. — D. Pourquoi avez-vous 
quitté ces fonctions et pris la fuite? — R. Pour avoir sous-

( m N 

trait du greffe les pièces d'une procédure criminelle récente, 
dirigés contre un particulier dont je ne me rappelle pas le 
nom. — D. Ne seraient-ce point les pièces de la procédure 
Guillemot';? — R. Non. — D. Qui a pu vous déterminer à 
cette soustraction? — R. Le désir de rendre service. — D. 
Quelle somme avez-vous reçue pour prix de ce service? — 
R. Aucune. Je n'agissais pas "pour de l'argent. 

Aujourd'hui , à l'audience , Uzureau repousse les char-
ges qui s'élèvent contre lui. Il va même jusqu'à nier qu'il 
ait répondu ce qu'on a consigné dans son interrogatoire ; 
mais confondu et par l'autorité du nom du juge instruc-
teur, et par sa signature apposée au bas de cette pièce, il 
se borne à nier la vérité des faits qui y sont relatés. 

Pour s'assurer de la valeur de cette dernière dénéga-
tion , M. le président des assises , en vertu du pouvoir 
discrétionnaire, fait appeler devant la Cour M. le procu-
reur du Roi du Tribunal civil de Rennes ; et il est établi, 
sur cet incident , qu'on ne s'était point aperçu au greffe 
de la disparition de pièces de procédure criminelle ré 
cente. 

Quant aux autres chefs d'accusation , le ministère pu-
blic , dans son réquisitoire , constate que 75 kilogrammes 
d'anciens dossiers , composés de minutes de jugemens et 
de procédures , de minutes de notaires , registres du Tri-
bunal et répertoires , toutes pièces pouvant servir à cons-
tater l'état des familles et de leurs propriétés , avaient été 
soustraites du greffe, et retrouvées chez la femme Gle-
mot , déjà nommée ; le sieur Dubois , charcutier , et le 
sieur Houée , relieur. Ces dossiers , vendus par Uzureau. 
au prix de 5 à six sous la livre , remplissent les lacunes si 
gnalées sur les inventaires, Le ministère public représente 
l'accusé comme d'autant plus coupable , que préposé sous 
la foi du serment, à la garde des archives dans les bureaux 
du greffe , où il était admis à travailler, il s'en est fait lui-
même le spoliateur. 

Me Bodin implore l'indulgence du jury , en lui repré-
sentant que la misère , cette mauvaise conseillère , avait 
pu seule, après une longue carrière de probité , égarer un 
moment le malheureux Uzureau. Il a cherché à démontrer 
le peu d'intérêt de ces vieux papiers, dont la majeure par-
tie était enfouie depuis plus de cinquante ans dans les sal-
les poudreuses du greffe , et le misérable bénéfice qu'en 
retirait le prévenu. Ce n'est point nuitamment et fraudu-
leusement qu'il s'en est emparé, c'est en plein jour, aux 
heures ordinaires du bureau , dans la persuasion qu'ils 
étaient sans valeur et qu'il ne causait aucun préjudice. 
Par ces considérations, l'avocat conclut à l'acquittement , 
et en tous cas, à ce que les circonstances aggravantes soient 
écartées. 

Déclaré non coupable d'avoir soustrait la paire de draps, 
mais coupable d'avoir soustrait du greffe où il travaillait 
habituellement, des minutes, registres et pièces de procé-
dure, toutefois avec des circonstances atténuantes, Gaspard 

Uzureau a été condamné à deux ans d'emprisonne-
ment. 

Audience du 14. 

COUPS PORTÉS PAR U?I FILS A SA MÈRE. — INCIDENT. 

Joseph Durand, ouvrier à Vitré , à peine âgé de vingt 
ans, est violent, ivrogne et libertin. De là est né l'acte in-
qualifiable qui l'amène devant la Cour d assises, celui d'a-
voir porté des coups et fait une blessure à sa mère. Six 
premiers témoins entendus sont d'accord sur ce fait. Tous, 
de six à sept heures du soir, le 3 août dernier, entendi-
rent la veuve Durand, qui demeure avec son fils dans leur 
voisinage, s'écrier : Au secours! à la force ! il me tue ! 
Deux de ces témoins, arrivés des premiers chez la veuve 
Durand, virent le fils frappant sa mère avec un bâton 
d'épine, et la mère perdant son sang par une blessure au 
front. Le crime paraissait donc établi, et l'accusé lui-même, 
cédant aux questions pressantes de M. le président , a 
semblé par deux fois en avoir l'aveu sur les lèvres. 

Mais arrive un septième témoin, une jeune femme de 
trente ans, à l'œil noir, aux traits mobiles, au regard plein 
d'émotion; et la scène change. « Non, dit-elle, Joseph Du-
rand n'a point frappé sa mère; c'est au contraire la mère 
qui a battu son fils, comme elle en avait le droit. J'étais 
mieux placée pour voir ce qui s'est passé que les autres té-
moins. Ils se trompent, ou veulent tromper la justice. » 

Cette déposition énergique semble rei?dre le courage au 
faible Durand; il se dresse sur son banc, s'y raffermit, et 
nie avec plus de fermeté. Le ministère public représente 
à la jeune femme qu'elle se met en contradiction avec les 
six témoins qui l'ont précédée. 11 la confronte avec ces té-
moins, et la jeune femme ne perd rien de son assurance. 
« 11 est innocent, dit-elle, et je ne sais quelle perversité 
po usse ses voisins à le perdre. » 

A ces mots, un des témoins se lève, et fait observer à !a 
Cour qu'accusé de perversité, il n'exercera point de récri-
mination envers la jeune femme; mais que , pour donner 
le mot de l'énigme, il dira que le public la soupçonne gé-
néralement de porter un tendre intérêt à Durand. Une 
vive rougeur vient colorer les joues de la jeune femme ; 
mais se remettant bientôt, elle répond qu'une diffamation 
ne la fera pas trahir la vérité, et qu'elle persiste dans sa 
déposition. M. le président lui lit l'article de la loi qui pu-
nit de cinq ans de fers le faux témoignage en justice ; 
elle n'en est point ébranlée. « Que sert-il, dit-elle, de me 
tourmenter? Appelez la veuve Durand et voyons à qui de 
moi ou des autres témoins elle donnera raison.» 

La veuve Durand est appelée et dépose à titre de rensei-
gnement, avec autant de vigueur, et dans le même sens. 
Le 3 août au soir son fils rentra à la maison à moitié ivre. 
Il lui parla grossièrement, ne répondit à ses observations 
qu'en brisant les meubles qui se trouvaient sous sa main, 
et, outrée, elle se saisit du bâton d'épine et l'en frappa. 
Quant à la blessure qu'elle porte au front, c'est elle-même 
qui se l'est faite par maladresse , en arrachant à son fils, 
qui voulait la désarmer, ce même bâton d'épine. 

La perplexité du jury était grande, Si les témoins à 
charge se montraient précis, ceux à décharge ne l'étaient 
pas moins. Cependant M. le président ordonne que la 

jeune femme soit placée sous la prévention de faux témoi-

gnage , et gardée par deux gendarmes. M. le
 Sllb

 .. 

après une dernière interpellation aux premiers tém • ' 
prend la parole pour soutenir l'accusation , se rése 
de requérir plus tard , contre la jeune femme l

es
 |2? 

portées par la loi , si elle ne se rétractait pas. '
 peiBei 

Son réquisitoire , plein de mouvemens pathétique 
souvent ému l'auditoire, et particulièrement les actei ' ' 
cette scène. C'est alors que M. le président , profita™ ^ 
trouble de la jeune femme , l'a fait de nouveau s'av ^ 
dans l'enceinte du prétoire ; et d'un ton paternel " 
de nombreuses admonestations , l'a engagée à déclai^ 
par intérêt pour l'accusé, elle n'a pas cherché à 
la justice.

 0|
% 

Un oui accompagné de larmes abondantes , a enfin 
noué le drame. n <•(• 

Le ministère public, conservant encore l'espoir m 
seph Durand peut changer et se corriger , se borne à 

dure à un an d'emprisonnement , minimum de l
a n

COt
' 

La Cour, après en avoir délibéré, le condamne à n 
et un jour de prison. 

CHRONIQUE. 

DÉPARTEMENS. 

— C'est le mercredi, 4 novembre, qu'a eu lieu l'audieiw. 
solennelle de rentrée du Tribunal ivil de Brest. M 5,,^ 
procureur du Roi, a prononcé le discours d'usage : il 
pris pour sujet les maximes ou axiomes de droit 1 

développemens auxquels s'est livré ce magistrat, ont cor 
tamment captivé l'attention. A la doctrine, il a su joint] 
un heureux choix d'exemples et de citations, qui rendait 
plus sensibles lu force et la puissance de ces traits ltJ 
neuxque l'on peut considérer comme les auxiliaires des l v 
et le résumé de la science ; mais que néanmoins les ormn! 

de la justice ne doivent employer qu'avec discernement 
après une prudente méditation. 

M. le procureur du Roi a éveillé toutes les sympâtbiej 
lorsqu'en terminant, il a déposé sur la tombe de l'illu

strr 
Toullier, le tribut d'admiration et de regrets dû à iaii 

teur du Droit civil français, l'un des hommes quioai 
répandu le plus d'éclat sur la Bretagne, et dont s'honon 
la France entière. 

— La Cour d'assises du Puy-de-Dôme (Riom), avait cou 
damné par défaut, le 21 avril 1835, M. Imberdis, avoa 

près le Tribunal civil d'Ambert, à six mois d'emprisonné 
ment et 1200 fr. d'amende, comme coupable d'avoir, | 
l'occasion d'une souscription en faveur de M. Trélat et'de 
sa famille, fait insérer dans le journal le Patriote du À 
de-Dôme, à la date du 29 juillet 1835, une lettre renfer-
mant les deux délits d'excitation à la haine et au rnépn 
du gouvernement du Roi, et d'offense envers la persoiui 
du Roi. 

M. Imberdis ayant formé opposition à l'arrêt, compa-
raissait le 14 novembre devant la même Cour d'assises. 

M. le procureur-général était venu en personne, soute-
nir la prévention. 

Me Bayle, défenseur du prévenu, a reconnu que ce der-
nier avait écrit la lettre , mais il a ajouté qu'elle demi 
être confidentielle, et que la publication n'avait pas été ap-
prouvée. L'avocat a fait observer d'ailleurs, que le jourol 
le Patriote avait cessé de paraître depuis la promu]g! 
tion des nouvelles lois. 

Après un résumé impartial de M. le président Meilhei 
rat, et une courte délibération, le jury a déclaré le pré-
venu non coupable, et l'acquittement de M. Imberdis a* 
immédiatement prononcé. 

— Un incident remarquable s'est élevé à l'audience de 
la Cour d'assises de la Creuse, du 29 octobre. 

Au moment où les jurés entraient dans la chambre des 
délibérations, le président les a avertis, conformément à li 
loi, que leur vote devait être secret, et que chacun d'il 
« devait écrire ou faire écrire par un autre juré de si» 
» choix » sa réponse sur un bulletin imprimé qui lui serait 
remis. 

Un juré ayant demandé s'il y avait pour lui obligation 

d'écrire le vote d'un de ses collègues, dans le cas où il e» 
serait requis, M. le président a répondu que la loi n'au-

torisait aucuns moyens coërcitifs, que c'était affaire de 
pure convenance. 

Il paraît qu'en effet, le cas s'est présenté dans la an 
même dont il s'agissait. Un des jurés siégeant, s'étant 

trouvé dans l'impossibilité d'écrire lui-même son vote^ s'est 
successivement adressé à plusieurs de ses collègues f 
ont décliné la mission d'écrire un autre vote que le l» 
Que serait-il arrivé si tous avaient refusé? que devien-
drait le secret du vote, si plusieurs jurés ne savaient » 
ne pouvaient écrire leur réponse ? C'est une note à prei* 
pour la discussion de la loi qui doit intervenir sur es* 
matière, ( Album de la Creuse.) 

— Alibert, dit Bastian, de Montboucher, arrondis» 
ment de Montélimar , fut arrêté le 8 novembre au i» 
ment où, dans un état d'ivresse, il venait 'de blesser griè-
vement sa belle fille à l'épaule d'un coup de fusil. Le# 
de-champêtre et quelques gardes nationaux l'emmenère» 1 

dans les prisons de Montélimar, où il s'est pendu aunw! e" 
de sa cravate et de son mouchoir qu'il avait fixés auxl* 
reaux de son cachot. 

— Le sieur Trabucco, qui avait été condamné p
11 

Cour d'assises du Rhône pour banqueroute frauduW 
et qui a trouvé dernièrement le moyen de s'évader de» 
prison de Roanne, où il était détenu, en se servant d'uf 
échelle de corde qu'on lui avait lancée par-dessus IeSK»»i 
vient d'être arrêté au Pont-de-Beauvoisin (ville sarde^ 
parce qu'il n'était pas muni de passeport. Pour qu'il f

1 

réincarcéré, il faudra demander et obtenir un ordre d fV 

tradition. 

— M.Calbris, commissaire de 

gendarmes et de deux sergens 

ihisfef police, assisté de p'usiei 

de ville, a procédé dans 



l'arrestation de cinq individus , ,„ rhantenay, à 1 arrestation uc uu
H 

«ojjg Complices du vol et de l'assassinat comnus chez 

Il Pïpôt, à Nantes. 

PARIS , 19 NOVEMBRE. 

A»* nairs a terminé aujourd'hui sa délibéra-
La

 ^rJnnort de M. le comte Portails. Elle a mis en 
fi* sur e r ppo

 Boi ET Bechet
, les 

acCU
,
Sa
. 'nrem ers comme auteurs , et le cinquième comme 

Te
 tfom'fewr publie aujourd^^ 

7 £ a régler l'exécution de la loi du 9 septembre 1835, 
dM

i«fcauSinemens à fournir par les gérans et propr.e-
"? j j* i ournaux ou écrits périodiques. On sait qu une 

laire
s ^|ffiJfeY&*nr interprétation de l'article 15 

ffitTloi H s'agissait de savoir si la totalité du caution-
de

*Jnt de 100,000 fr. devait être supportée par la gérance, 
S nue fût le'nombre des gérant; ou si ,ao». 

et 

f c IP cas oû il n'y aurait qu'un ou deux gérons , le 
Ornent ou les deux tiers des 100,000 fr devaient être 
fnnrnis par la gérance , et l'autre tiers ou les dcu> autres 

c
 r l»s propriétaires du journal. C'est dans ce dernier 

l
'
e
^mie la question a été résolue d'après l'ordonnance 

S
nniresifméeparM. legarde-dcs-sceaux; et cette interpré-

tion qui est la plus favorable à la pressentait aussi la 
plus saine ellaplus équitable. 

Par ordonnance royale du 18 novembre , sont 

nommés : 

LL au Tribunal de Toulouse, M. Bressolles, juge-supplé-
ant au même siège, en remplacement de M. Lerat, admis à la 

'
e
 Juge-suppléant au Tribunal de Toulouse , M. Pinel de 

1
JaLe dlftstttietîon au Tribunal de .loigny (Yonne), M. Ré-

villon d'Àpreval, juge-suppléant au Tribunal de Pontoise , 

m
 remplacement de M. Dumont, nommé juge au siège de 

Jugeât! Tribunal de Château-Thierry (Aisne) , M. Roze , 
substitut à Vervins, en remplacement de M. Grégori, appelé 
•\ d 'autres fonctions; 
' Substitut près le Tribunal de Vervins (Aisne), M. Seillier 
'André-Louis-Emmanuel), avocat, juge-suppléant au siège 

^Subsdtut près le Tribunal de Lunéville (Meurthe), M. de 
Luxer, substitut à Toul, en remplacement de M. Lecourt , 
ilécédc * 

Substitut près le Tribunal de Toul (Meurthe), M. Tocquai-
ne ( Francois-Melchior ) , avocat , juge-suppléant à Luné-
ville. 

— La Cour de cassation (chambres réunies) s'assem 
blera samedi prochain, en robes rouges, pour 1 installation 
de M. Troplong. 

— Une question assez bizarre s'est présentée au-
jourd'hui devant la Cour de cassation ( chambre cri 
mihelle ) , présidée par M. Choppin d'Arnouville. Le 
nommé Bourgain comparaissait devant la Cour d'assi-
ses des Ardennes , pour plusieurs attentats à la pudeur 
commis sur quatre jeunes filles. Le président , à l'égard 
de deux jeunes filles seulement, pose la question de savoir 
si elles étaient âgées de moins de 12 ans , au lieu de IL 
Les jurés sortent de la chambre de leurs délibérations ; 
leur chef va lire leur réponse, mais M. le président l'arrête 
et ordonne,' attendu Terreur matérielle dans la position 
des questions, que les jurés, sans égard à leur première 
délibération , rentreront dans leur chambre. Le défenseur 
s'y oppose, mais inutilement. La Cour maintient la résolu-
tion du président; les jurés reviennent bientôt avec les 
nouvelles questions répondues affirmativement. 

Pourvoi. Sur la plaidoirie de M" Adolphe Chauveau, et 
conformément aux réquisitions de M l'avocat-général 
Parant, la Cour, attendu que la Cour d'assises n'avait pu, 
sans excès de pouvoir, renvoyer les jurés pour délibérer 
sur les questions nouvellement posées avant de s'assurer 
si les premières réponses étaient légales, a cassé l'arrêt. 

— Tout ce qui se rapporte de près ou de loin au déplo-
rable événement du 28 juillet, excite un vif intérêt : aussi 
écoutait-on aujourd'hui avec attention les détails d'un 
pourvoi formé devant la Cour de cassation (chambre cri-
minelle) et qui se rattachait à cette triste journée. Le 14 
août, le maire de Commercy envoya au chef de bataillon 
de la garde nationale l'ordre suivant : 

« Conformément à l'intention du Roi exprimée au clergé 
de France, M. l'évêque de Verdun a ordonné une double cé-
rémonie à l'occasion de l'attentat déplorable du 28 juillet 
dernier. 

» En conséquence, il y aura un Te Deum chanté dans 
l éfilise paroissiale de Commercy, dimanche 16; le lendemain 
H, il sera célébré dans la même église un service funèbre. 

» .le vous prie de commander pour chacun de ces jours un 
petit détachement de notre garde nationale. 

» Le 17, il ira directement à dix heures du matin; il s'agit 
a invoquer le Ciel pour les malheureuses victimes qui ont 
Péri dans la désastreuse journée du 28. » 

Unbilletde garde fut envoyé au sieur Collignon confor-
mément à cet ordre. 11 ne s'y rendit pas; poursuivi devant 
'e Conseil de discipline, il prétendit que cet ordre n'était 
Pas pour un service d'ordre et de sûreté, mais pour un 
service religieux, et que c'était ainsi porter atteinte à la 

liberté des croyances religieuses garantie par nos consti-
tutions. 

Le capitaine-rapporteur soutint que c'était une déso-
béissance et une insubordination. Le Conseil rendit le 23 
août dernier le jugement dont voici le texte : 

Attendu que lesieur Collignon s'est refusé au service d'ordre 
de sûreté légalement commande par M. le maire de la 

ville, suivant son ordre donné le 14 courant à M. le chef de 
bataillon; 

Attendu que le sieur Collignon.n'a fait aucune observation 
au sergent-major en acceptant son billet de garde; que per-
sonne ne peut se rendre justice à soi-même ; qu'avant tout , 
■" fallait obéir à la loi et obtempérer à l'article 78 de la-
dite loi ; 

Attendu qu'un service funèbre en mémoire des victimes 
d'un attentat politique est un service d'ordre et de sûreté, et 
que le manquement à ce service est un acte de désobéissan-
ce et d'insubordination ; 

Condamne, à l'unanimité, Jean Collignon, conformément 
à l'art. 89 de la loi du 22 mars 1831 . et à un arrêt de la 
Cour de cassation du 24 août 1832, à six heures de prison. 

Pourvoi. Me Lanvia a soutenu d'abord que ce sen ice 
n'étant pas d'ordre et de sûreté, mais bien une cérémonie 
religieuse à laquelle les gardes nationaux devaient pren-
dre part, il ne pouvait être obligatoire, et qu'il portait 
atteinte à la liberté de conscience ; il a en conséquence 
conclu à la cassation sans renvoi. 

11 a présenté, en second lieu, un moyen tiré de ce que 
dans tous les cas un seul manquement à un service ne 
pouvait entraîner la peine d'emprisonnement, ni l'appli-
cation de l'art. 89 de la loi sur la garde nationale. 

M. l'avocat-général Parant a combattu le premier moyen. 
Ce magistrat a pensé que le billet de garde n'indiquait 
pas qu'il s'agit d'une cérémonie religieuse, mais que le 
garde national commandé pour un service d'ordre et de 
sûreté, service nécessaire partout où il y a réunion d'un 
grand nombre de personnes, devait obéir à un ordre 
obligatoire, et qu'ainsi la question de liberté religieuse 
ne pouvait être examinée. 

Sur le second moyen, conformément à ses conclusions, 
la Cour a cassé la décision, en se fondant sur ce qu'un seul 
manquement à un service d'ordre et de sûreté ne pouvait 
entraîner l'application de l'art. 89 de la 1 i sur la garde 
nationale. 

— Une jeune Alsacienne, à la figure pâle et souffrante, 
est lentement amenée sur les bancs de la Cour d'assises ; 
elle s'asseoit en fondant en larmes , et donne le sein a un 
enfant de cinq à six jours , dont les plaintifs vagissemens 
paraissent tout d'abord émouvoir les jurés et les disposer 
à l'indulgence. La fille Annette Burter est accusée d'avoir 
détourné à son profit vingt-une pelottes de lisière, que lui 
avait confiées M. Collard , à titre d'ouvrière à façon. Elle 
présente une défense à tout instant interrompue par ses 
pleurs, et rejette sa faute sur une de ses compatriotes qui, 
par ses mauvais conseils , l'aurait égarée ; celle-ci , dont 
l'on entend difficilement l'inintelligible baragouin, re-
pousse avec vivacité les allégations de l'accusée , que son 
défenseur recommande à la commisération de ses juges 
Le verdict du jury, en écartant la circonstance aggravante 
du travail à gage , réduit le crime imputé à la fille Burter. 
aux proportions d'un simple délit. M. le conseiller Agier. 
remplissant les fonctions de président , au moment où la 
Cour va délibérer sur l'application de la peine, s'étonne de 
l'absence du défenseur , et lorsque celui-ci revient au bar-
reau pour plaider dans une seconde affaire , il lui adresse 
l'admonestation suivante : « Avocat , la Cour trouve peu 
convenable et peu humain que vous ne vous soyez pas 
trouvé présent à la prononciation du verdict de MM. les 
jurés , pour prêter jusqu'à la fin votre ministère à votre 
cliente, et la recommander à l'indulgence de la Cour. 
Elle remarque que souvent vous agissez de même , ce qui 
est d'autant plus blâmable , que vous faites payer vos 
soins; elle vous engage à mieux accomplir votre devoir à 
l'avenir. » Le défenseur répond que cette fois il prête gra-
tuitement son ministère à l'accusée, et excuse son absence 
en montrant une pièce utile dans la seconde affaire , et 
qu'il vient d'aller chercher. 

La Cour condamne Annette Burter à six mois de pri-
son , 28 fr. d'amende et aux frais. 

— Bellet, cocher de fiacre, est traduit en justice comme 
prévenu d'outrages envers un garde national dans l'exer-
cice de ses fonctions. L'outragé dépose ainsi des injures 
dont il a à se plaindre : 

« Je suis Lamour, demeurant rue des Enfans-Rouges, 
chasseur à la 6

(;
 compagnie du 1

er
 bataillon de la 7

e
 légion 

(On rit). Le 12 septembre dernier étant de garde rue de 
Rivoli, au poste de l'état-major, un fiacre s'arrêta devant 
ma guérite; comme j'avais ordre de ne pas laisser station-
ner en cet endroit, je l'invitai à se retirer. « Je vais char-
ger, me dit-il, et il ne bougea pas. » Comme il pleuvait à 
verse eu ce moment, je rentrai dans ma guérite tranquil-
lement, mais au bout de quelques instans voyant toujours 
la voiture en place, je répétai mon injonction au cocher qui 
me répondit : « Circule, c'est facile, ta journée est faite à 
loi; mais moi je t'em.... ! mets ça dans ton schako !» (On 
rit de nouveau ) et moi je rentre encore dans ma guérite , 
mais un bourgeois qui passait me reprocha de laisser 
ainsi insulter mon uniforme, et m'engagea à prendre le 
numéro du fiacre en question. » « Mon numéro, me cria 
le cocher en se retirant, c'est 358, mets-le à la loterie, tu 

gagneras. » (Rires bruyait. Ahi^eau-frère^iâWral du 
poste et ancien militaire , entendafa^^to^ir incohé-
rentes, dressa un procès-verbal conlreiBcrrerpour l'hon-
neur de l'uniforme; mais moi je n'ai pas de méchanceté, et 
je ne voudrais pas qu'il lui arrivât du mal ! » 

Son vœu ne tarde pas à être exaucé, car le Tribunal ne 
condamne le cocher récalcitrant qu'à 16 francs d'amende. 

— Jusqu'en 1831, les habitans de Paris se voyaient 
dans les temps de pluie, aspergés et même inondés par 
les eaux tombant des toits des maisons. C'est alors, et le 
30 novembre de cette même année, que M. le préfet de po-
lice rendit une ordonnance portant obligation pour tous 
les propriétaires, de placer des gouttières à leurs maisons. 
Cetle ordonnance a été, comme on le sait , très mal ac-
cueillie par les propriétaires ; il y eut même pourvoi en 
cassation soutenu dans leur intérêt, et fondé sur l'illégalité 
de l'ordonnance de police ; mais la Cour régulatrice a dé-
claré en termes positifs, que le préfet de police avait agi 
dans le cercle de ses attributions. Delà , obligation pour 
les propriétaires d'exécuter l'ordonnance. 

L'administration, malgré son bon droit, ne voulut em-
ployer de mesure coërcitive envers aucun propriétaire. 
Elle fit d'abord faire des sommations sans frais par les 
commissaires de police des quartiers respectifs, avec injonc-
tion d'exécuter l'ordounance dans un délai donné. Grand 
nombre de propriétaires obéirent à la sommation, et les ré-
calcitrans furent cités tour à tour devant le Tribunal de sim-
ple police pour y être contraints. Parmi ces derniers, les uns 

enaient justifier qu'ils avaient besoin d'un plus long laps de 
temps, et d'autres articulaient que leurs maisons n'étant pas 
louées en partie, ils ne pouvaient dans leur état de gène 
momentanée entreprendre l'exécution des travaux avant 
quelques semaines ; quelquefois même ils demandaient 
plusieurs mois. Dans l'un comme dans l'autre cas, le mi-
nistère public se montrait toujours disposé à accorder de 
nouveaux délais, et même il provoquait d'office la radia-
tion du rôle sans dépens, toutes les fois qu'un propriétai-
re rapportait un certificat du commissaire de police, attes-
tant qu'il avait fait poser ses gouttières. 

Tout se pratiquait ainsi depuis l'origine de cette or-
donnance, et nous pouvons affirmer qu'il n'est pas inter-
venu 500 condamnations définitives pour contraindre à 
son exécution. Cependant sur 28,000 maisons qui existent 
dans Paris, il n'y en a pas plus de 1,800 maintenant qUî 
soient dépourvues de gouttières. 

Au nombre des retardataires se trouve M. Thierry, ap-
pelé, pour cette contravention, devant le Tribunal dé 
simple police, présidé par M. Marchand, juge-de-paix du 
9e arrondissement. 

A la précédente audience, M. Laumond, organe du mi-
nistère public, a déclaré que ce propriétaire venait, justi-
fier que les travaux étaient commencés, et qu'il sollicitait 
un court délai pour les faire achever. 

M. le président a dit qu'il ne concevait pas qu'après 
trois années et plus d'attente, on vint encore demander 
une prorogation ; qu'il en était bien fâché, mais qu'il se 
croyait en droit de prononcer une condamnation, et que si 
cette affaire revenait devant lui, il y aurait jugement. 

M. Laumond a répondu qu'il connaissait les dispositions 
bienveillantes de l'autorité; qu'en faisant usage de ména-
gemens, l'administration était parvenue à déterminer les 
propriétaires à s'exécuter ; qu'en employant des mesures 
sévères, la police aurait difficilement atteint le but qu'elle 
se proposait ; que par sa longanimité elle voit avec plaisir 
plus de 26,000 maisons pourvues de gouttières sur 28,000 
construites dans la capitale ; enfin que les onze autres 
juges-de-paix se sont eux-mêmes montrés indulgens dans 
ces sortes de contraventions. (Mouvement marqué d'ap-
probation.) 

Néanmoins et malgré ces observations, M. Marchand a 
déclaré qu'il se verrait obligé de condamner, si M. Thier-
ry n'avait pas satisfait d'ici à la prochaine audience. Or, à 
la dernière que présidait encore le même juge, M. Jen-
nesson, substituant M. Laumond, empêché, n'a pu que 
s'en rapporter à justice, et le juge a condamné M. Thier-
ry à l'amende et aux dépens. Cette décision a été accueil-
lie dans l'auditoire par un murmure de mécontentement, 
surtout de la part des propriétaires. 

—Le Journal des Connaissances utiles vient de terminer sa 
première série de cinq années. La table des matières de ce ré- ■ 
pertoire de tous les faits de la vie usuelle est à elle seule un 
volume. 

11 commence une seconde série avec l'expérience, les rela-
tions et les lumières acquises par cinq années de travaux 
d'études et d'investigations. 

Beaucoup de souscripteurs se détachent des publications 
mensuelles par le petit soin qu'exigerait la collection de leurs 
livraisons. 11 suffit qu'une seule livraison égarée ou détériorée 
manque à un des volumes pour qu'ils abandonnent le recueil-
une collection dépareillée leur devient aussitôt importune". 
C'est à cette clas « de souscripteurs que s'adresse l'annonce 
du Journal des Connaissances utiles, insérée dans notre feuile 
de ce jour. Ses sacrifices pour ramener à lui d'anciens 
souscripteurs ne doivent point être considérés comme un 
rabais, mais comme une prime qui s'explique très bien parle, 
désir de donner à l'avenir d'une anrvre utile la base et te tien 
d'un laborieux passé. De fait, les cinq années du Journal des 

Connaissances utiles, reliées en deux volumes , ne sont plus 
un journal, mais un livre qui forme à lui seul uno bibliothè-
que d'économie domestique. (Voir aux Annonces.) 

ERRATUM, lans notre INuméro des 10 et 17 

insertion de l'acte de société POL1N1 et 
gg°wJ10, lisez MINOGGIO au lieu de MUIG-

ÏRIBÛNAL DE COMMERCE 
»B I'AIUS. 

ASSEMBLÉES DE CREANCIERS. 

du vendredi 20 novembre. 

D«ios, menuisier, Clôture, 

^oaviuw serrurier. Syndicat 

heures. 

10 

10 

MOLOT , aneien restaurateur. Vérification. 12 
Dur.iAUx, tourneur ind de bois. Concordat. 12 

du samedi 2t novembre. 

DEMOiissYet femme, confiseurs. Clôture. 10 

PENJON , fab. de porcelaines. Vérification. 11 
VERNANT , menuisier, Concordat. 12 

PEI.ANNOY , anc. court, de commerce. Re-
mise à huitaine. 12 

CLOTURE DZS AFFIRMATIONS. 

novembre, heures 
MICHEI.ET et COSTE , nég. en produits 

chimiques, le 23 11 

ROVEROMS DE RltiAUD DE SAINT-Alï-

em, commissionnaire, le 23 2 

CHERKI,, limonadier, le 23 12 

DEMOSTS , md mercier, le 25 11 

TINDIIXIER , ent. de batimens, le 25 10 

COURNAIVD , chef d'inst, . le 2(5 12 

I'ARISOT , fab. de chap. de paille, le 28 10 

CONCORDATS , DIVIDENDES. 

SUION , entrep, de serrureries, à Paris , rue T hi-

bautodé, 27. — Concordat,, l
ei

' septembre 1835. 

— Dividende, 10 °|
o

en 2 ans, par moitié, à par-
tir de l'homologation. 

Moi < .11 11.. tailleur, à Paris, passage des Panoramas, 

0. — Concordat, 9 septembre 1835, 25 jfl «n 3 

paiement) à la tin de janvier et de juin 183G et 
de janvier 1837. 

Le Uédacteur eu chef, gérant , DAIlMAItNIî 

flOURSE DLW9 NOVËlvD3RR 

5 p. 100 comptant, 
— Fin courant. 
Empr. 1831 compt. 
— tin courant. 
Empr. 1832 compt. 
— Fin courant. 
3 p. 100 comptant. 

— Fin courant-
E. do Naples compt. 
— Fin courant. 
E. perp. d'Fsp. et. 

— Fin courant. 
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99 50 

108 50 
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DES 

CONNAISSANCES 
En France, tout grand succès semble toujours une usurpation; 

on ne veut jamais qu'il soit légitime. 
Tout succès éclatant et rapide commence par faire naître d'abord 

Tenvie, la concurrence ensuite, puis le dénigrement, enfin la ca-
lomnie. 

Cela s'explique : le plagiaire qui contrefait la pensée d'un auteur 
échouerait s'il ne débutait par accuser impudemment celui qu'il dé-
pouille, afin d'établir que l'exécution entreprise n'atteint pas le but 
qu'il vient remplir... 

L'inévitable réaction de toute popularité est le dénigrement; c'est 
lâchez tous les peuples dépourvus d'éducation solide, le grand dan-
ger de la faveur publique.... Irréfléchie, elle est passagère et banale; 
elle appartient au dernier qui la dispute. 

Le Journal des Connaissances utiles, fondé eu 1831 , compte 
cinq années d'existence révolues. 

11 a joui d'un succès immense, inouï.... L'a-t-il démérité? Ses 
fondateurs n'hésitent point à répondre : NON. 

D'où vient donc qu'il a perdu une partie de sa popularité? Cela 
rient de deux causes : 

De sa durée d'abord ; rien ne parait ennuveux et monotone comme 
cequi dure long-temps...: 

Ensuite du nombre de détracteurs intéressés à le dénigrer. 
Les détracteurs du Journal des Connaissances utiles n'osent 

point ouvertement contester qu'il a rendu à l'instruction élémen-
laire des services réels; — que deux industries abattues en 1830 lui 
doivent le retour d'une brillante prospérité .- — la presse, un nou-
veau et populeux marché; - 60 caisses d'épargne, leur premier élan 
et leur première dotation; mais ils lui reprochent d'être d'une fas-
tidieuse lecture, de ne savoir point allier I'AGRÉABLE àl'ctiLE. 

Cette banalité, d'une circulation facile, accueillie sans examen, est 
répétée sans réflexion. 

N'est-ce donc pas assez que ce recueil soit un Répertoire usuel 
et GÉNÉRAL de tous les faits utiles, économiques et nouveaux} 
Faut-il encore qu'il soit une revue littéraire, ou bien un MAGAZINE ? 

A-t-on jamais fait aux répertoires de MM. Dalloz etSirey le repro-
che de ne point contenir les nouvelles du jour, des dissertations lit-
téraires et des combats de tigres? 

Parmi les détracteurs du Journal des Connaissances utiles , il 
en est beau-oup d'inoffensifs qui répètent : « C'est bien dommage 
» que la rédaction d'un recueil qui pourrait être si utile, soit si 
» négligée ! » A cette classe d'abonnés paresseux, mais de bonne 
foi, demandez : « L'avez-vous te? — NON, répondent-ils. — Pour-
» quoi? — Je n'ai pas le temps. » 

Cette innocente variété de détracteurs est la plus abondante et la 

Slus dangereuse, bien que doué d'un bon naturel ; elle se compose 
e la multitude qui ne s intéresse vivement qu'aux fausses nouvelles, 

qui dit d'un livre et d'un journal QU'US SONT TROP SAVANS , toutes 
les fois qu'ils s'élèvent au-dessus des commérages et qu'ils ne s'em-
parent point des passions du cœur ou de celles de l'esprit. 

Entre la description d'un procédé utile et le précis d'une nouvelle 
disposition légale , on désirerait trouver quelques jolis vers, une 

anecdote spirituelle, un épisode dramatique, quelque chose enfin 

CALENDRIER MENSUEL 

à'agréable qui sorte le journal de son cadre.... Ce cadre est-il donc 
si étroit et si monotone ? — Qu'on le juge ! 

/ ht Journal des Connaissances 
] utiles, dans ses nombreuses iuves-
[ tigations , s'attache d'abord au 
1 mérite de l'opportunité, c'est-à-
' dire que toute préférence est ex-
clusivement donnée par ses ré-
I dacteurs aux procédés et notions 
' qui, dans le mois même, peuvent 
'^recevoir leur application. 

Une nouvelle disposition légis-
i lative, jurisprudentielle, adminis-
trative, iniporte-t-elle aux inté-
' rêts des lecteurs, à l'accomplisse-
ment de leurs devoirs sociaux ou 

\k l'exercice de leurs droits poli-
tiques, elle est aussitôt cluci-

fdée et portée à leur connais-
sance. 

/ Un fait intéressant Y éducation 
{de l'enfance, la morale des fa-
) milles, le bien-être des méua-
\ges, ne se produit point qu'il ne 
/soit aussitôt publié et répertorié 
' à son ordre. 

RÉPERTOIRE CIVIL. 

RÉPERTOIRE DOMESTIQUE. 

I Un procédé concernant Xexer-
cice ou le progrès d'une pro-
fession , d'un art ou d'un mé-
tier, tombe-t-il dans la publicité, 

RÉPERTOIRE PROFESSIONNEL^ il est immédiatement recueilli et 
placé sous la rubrique de chacune 
des professions qu'il intéresse, 

\afin qu'elles n'en ignorent. 

Il importe de constater ce fait, qu'il y a plus d'abonnés que de 
lecteurs , et qu'en principe tout abonné qui ne lit pas le journal qu'il 
paie est son plus redoutable ennemi. 

11 faut ajouter qu'à Paris l'obscurité seule a le privilège d'échapper 
au persifflage et à la caricature : les parasites qui vivent aux détiens 
du ridicule dont ils parviennentàcouvrirceux qui leur présentent la 
chance de quelque bonne aubaine sont infatigables et nombreux 
Le Journal des Connaissances UTILES a fait vivre plus d'un 
parasite de ce genre sur les variations de ce théine : « Le Journal 
des Connaissances INUTILES , etc. » 

Ce serait faussement que l'on nierait que de telles attaques, quel-
que peu spirituelles qu'elles paraissent , souvent redoublées, n'ont 
point de portée et ne sauraient causer de sérieux préjudice ; pour-
quoi ne point convenir qu'un journal peut bien être frappé de dis-

sances utiles sont bien moins intéressans que les deux premiers 
dit-on; à quoi serviraient donc alors de judicieux sacrifices?. ^ 
deux premiers volumes ont été rédigés rapidement par un

 s
^ 

homme ; les trois autres sont l'œuvre collective d'hommes spéciaux' 
les premiers volumes n'ont rien coûté, les frais de rédaction des 
derniers se sont élevés par année jusqu'à QUARANTE MULE FKARÇS I 

d jugement porté en faveur des premiers volumes s'exp]iq
U

p . 

les deux seuls que l'on s'accorde généralement à louer S
0

M 

les deux seuls qui aient été généralement lus; quelques homme, 
studieux et constans ont seuls ouvert les trois autres volumes. lu 
manquait d'une part, l'attrait de la nouveauté; d'autre part, \

iyi
; 

gue, toujours exclusive, s'était portée ailleurs. Les images pittorej. 
ques auront toujours sur les procédés utiles cet ineonimensurabfe 
avantage que ces derniers veulent de l'intelligence et du savoir et 
que les premières n'exigent même pas que leur public sache lire,' 

A propos de procédés, une anecdote doit ici trouver sa place 'o
n 

adresse généralement à tous les ouvrages et journaux qui coûtiez 
nent des formules, le reproche de manquer de lucidité et d'exaetiZ 
tude dans leurs descriptions, ce quieu rend la mise en application djf" 
fkile et douteuse. Cet inconvénient grave existe effectivement, mais 
aussi combien de fois l'ignorance et la maladresse devraient-elles ne 
s'en prendre qu'à elles seules? En voici la preuve : 

Le Journal des Connaissances utiles avait indiqué un procédé 
usité en Angleterre pour la conservation du lard, qui consiste, après 
l'avoir salé, à le placer par quartiers dans des caisses, à l'entourer 
soigneusement de foin et à fermer hermétiquement la boite i

ne 
circonstance réunit dans un nombreux diner loin de Paris, un ré-

dacteur et un lecteur du Journal des Connaissances utiles. Le 
premier est vivement apostrophé par le second, qui lui reproche la 
perte de toute sa provision de lard, par suile de la description d'un 
procédé vicieux. L'animosilé du dérat appelle l'attention des autres 
convives...; plusieurs d'entre eux déclarent aussitôt quele même pro-
cédé, dont ils ont fait l'essai, est au contraire parfait... des explica-
tions s'en suivent... Au lieu de foin, l'essayeur avait LU et MIS de la 
PAILLE. 

Voilà ce qui a fait dire à beaucoup d'hommes expérimentés que 
rien n'était plus dangereux que les traités populaires de droit et de mé-
decine... L'ignorance se brûlera encore plus d'une fois les doigta au 
flambeau qui la doit éclairer. Qu'importe, si finalement elle se dis-
sipe? Tout progrès porte des sacrifices avant de porter des fruits. 

Au dénigrement et aux quolibets, le Journal des Connaissan-
ces utiles répond par cinq années d'existence et par un nombre de 
souscripteurs qui suffirait encore à la prospérité de plus de VIJICT 

RECUEILS . S'il recourt à la publicité, ce n'est point pour lui rede-
mander une dogue passagère, c'est seulement pour redresser l'opi-
nion publique égarée par une malveillance intéressée....; et cela, non 
point en renouvelant des promesses pour l'avenir, mats en se bor-
nant à rappeler les honorables suffrages qu'il a reçus. 

EXTRAITS DES VOTES DES CONSEILS-GENE RAIIX. 

AUDE. — « Le conseil-général de l'Aude, dans sa dernière session, partageant mon opinion sur l'uti-
» îité de ce journal, a souscrit sur les fonds départementaux pour un certain nombre d'exemplaires, qui 
» seront distribués dans les écoles. Le préfet, TEISSIER. » 

*' CORRKZE. — « Le conseil-général ne croit pas avoir assez fait pour le Journal des Coniudssances 
» utiles en votant une allocation destinée à pourvoir d'abonnemens une grande partie des instituteurs 
» communaux delà Corrèze. Il consigne en outre, en cette partie de ses délibérations le suffrage 
» unanime qu'il donne à une publication qui doit être placée au premier rang des ameliora-
» fions sociales. NAUCHE , DE BAR, BARON DE COSTA, — DE BEAUNE, DE LA MAZIÈRE , 

» — BARON DE SAINT-PRIEST, — DE SAINT-MUR, — ARMAND. 

» Pour copie conforme, BEDOCH. » 

INDRE-ET-LOIRE. — Le conseil-général d'Indre-et-Loire a voté le prix de 25 abonnemens ; j'ai l'hon-
» neur de vous adresser la série de mes actes administratifs; je destine la collection du Journal des 

» Connaissances utiles, qui m'est adressée en échange, aux archives de la préfecture, où elle figurera 
» avec honneur. Le préfet, d'EiWRAieuE. » 

MEUSE. — « Le conseil-général de ce département, convaincu de l'évidente utilité dont devait être 
» cette publication, vient de souscrire à un certain nombre d'exemplaires qui seront mis à la disposition 
» des comités pour l'instruction primaire. Le préfet , comte d'Autos. » 

PYRÉNÉES-ORIENTALES. — « Je m'empresse de vous informer que le conseil-général de mou déparle-
» ment a voté l'abonnnement de cinquante exemplaires du Journal des Connaissances utiles. 

» Le préfet, Achille BEGÉ. » 

HAUT-RHIN. — « Dans sa dernière session, le conseil-général du département m'a autorisé à prendre 
» cent exemplaires du Journal des Connaissances utiles, pour être distribués, à titre d'encourage-
» ment, aux instituteurs primaires qui se distinguent par leur zèle pour l'enseignement. 

Le préfet, RENAULDON. » 

TARN. — « Le conseil-général a voté dans sa dernière session l'abonnement à 125 exemplaires du 
» Journal des Connaissances utiles, pour autant de communes du département du Tarn. 

» Le préfet, COMBES-SYES. » 

Le premier numéro de la 6
E

 année paraîtra le 15 décembre. Les? cinq premières années forment une ENCYCLOPÉDIE DOMESTIQUE , dont la Table des matières tiendrait 60 pages. 

TOUT ANCIEN SOUSCRIPTEUR à la collection duquel une ou plusieurs livraisons manqueraient, sur la demande affranchie, les recevra GRATIS. 
— Tout volume nécessaire pour compléter une collection sera {par exception) livré au prix de 3 FRANCS. 

MOYENNANT 20 FRANCS (payables à la réception du ballot), 
TOUT SOUSCRIPTEUR AU JOURNAL DES CONNAISSANCES UTILES pour Vannée 1836, indépendamment de son abonnement, récura : 

6° UN LLETIN DE FRIME 
Donnant droit aux 12 tirages mensuels de 5,000 fr. chacun ^ensemble 60,000 fr./ 

Institués pour I'ENCOL'R.VGEMENT A LV LECTURE , par la Librairie moderne, rue de Richelieu , 30, et DIVISÉS ES 48 LOTS. — Savoir 

12 ue z,uuu rr. — 12 de 1,500 fr. — 12 de 1.000 f. — 12 de 500 fr. Ces tirages auront lieu PUBLIQUEMENT , en présence de tous les souscripteurs et d'un jury, à partir | 
décembre prochain , tous les mois, au jour et à l'heure qui seront annoncés par tous les journaux. Tout bulletin de prime court la chance des 12 tirapes alors même que 
Dremier il serait favorisé par le sort. Les bulletins sortant sont pavés en espèces , au domicile du gagnant. 

POUR RECEVOIR SANS BÊLAI LES OBJETS ANNONCÉS , on n'aura qu'à jeter à la poste une lettre de demande contenant ces seuls mots : 

« M., contre ta remise des Objets annoncés ddtu lejottrnttl ( mettre le titre et la date), je paierai vingt francs à présentation. » ' 

(Signer lisiblement et indiquer avec soin la résidence, le bureau de poste et le département, et mettre l'adresse du JOCRNU. DES CONNAISSANCES UTILES rue Saint-Georges, 1 
A PARIS. 
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